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> édito

Si le CNCD-11.11.11 a depuis toujours suivi avec attention la question du conflit israélo-palestinien, 

l’année 2008 a marqué pour lui un tournant dans l’étude de la région. Nous avons en effet décidé 

de faire du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord l’une des zones prioritaires de nos travaux de 

recherche et de plaidoyer, aux côtés de l’Afrique centrale et de l’Amérique latine. Deux constats 

expliquent cette décision : d’une part, le Partenariat euro-méditerranéen (PEM), cadre des relations 

de l’Union européenne avec la région, peine à se traduire en résultats concrets pour le développe-

ment ; d’autre part, la région est traversée par une série de conflits, en son sein ou à ses frontières, 

qui menacent le développement des pays concernés.

Ainsi, comme le met en évidence l’article de Rabab Khairy (p. 4), le PEM, lancé en grandes pompes 

en 1995, a rapidement fait face à ses limites, dans un contexte de nouvelle déstabilisation de la 

région, notamment avec le déclenchement de la seconde Intifada, en 2000, puis de la guerre entre 

Israël et le Liban, en 2006. Et si une partie des raisons de cet échec à dynamiser les relations entre 

l’Europe et ses voisins méridionaux est imputable au contexte propre à la région, l’incapacité de 

l’Union européenne à développer une politique cohérente vis-à-vis de ces mêmes voisins y joue un 

rôle que l’on ne peut pas non plus négliger. Ainsi, les droits de l’Homme font l’objet d’une clause 

particulière dans tous les accords signés par l’UE avec ses partenaires méditerranéens, mais l’Europe 

se montre incapable de se servir de cet outil pour y promouvoir une véritable évolution de la situation 

de la démocratie et des droits de l’Homme, comme le met en évidence Grégoire Théry (p. 7). Cette 

même incohérence se retrouve lorsque l’Union européenne décide d’accorder un statut privilégié à 

deux de ses partenaires dans la région, Israël et le Maroc, alors que ceux-ci font obstacle au droit 

à l’autodétermination des populations palestinienne et sahraouie, respectivement, et ce, en dépit 

de nombreuses résolutions des Nations Unies (cf. l’article de Nathalie Stanus, p. 10, et l’interview 

de Hilt Teuwen, p. 12).

Comment donc garantir le développement dans cette région marquée non seulement par de nom-

breuses atteintes aux droits de l’Homme, mais aussi par plusieurs conflits qui l’affectent soit en 

son sein, soit à sa périphérie ? Cette question se pose particulièrement dans le cas des Territoires 

palestiniens, où l’Union européenne, qui est pourtant le principal bailleur humanitaire et de déve-

loppement, s’abstient de peser politiquement pour la résolution d’un conflit qui annihile tous les 

impacts potentiels de son aide massive (cf. l’article d’Anne Le More, p.14). Mais il n’est pas possible 

d’aborder la question du développement en situation de conflit sans parler de la guerre qui sévit 

dans deux pays voisins de la région, l’Irak (cf. l’article de Kasra Mofarah, p.19) et l’Afghanistan 

(cf. le compte-rendu du rapport d’Oxfam international, p.22). En effet, ces deux conflits ont des 

répercussions très importantes, non seulement sur la vie des civils mais aussi sur la stabilité de 

toute la région, voire au-delà.

Le partenariat euro-méditerranéen est intégré au sein de la Politique européenne de voisinage, qui 

inclut par ailleurs six voisins de l’ex-URSS dont on connaît l’importance, notamment en termes 

d’approvisionnement énergétique. Alors que l’Union européenne tourne de plus en plus ses regards 

vers ses voisins de l’Est, gageons qu’elle pourra garder un œil attentif à ses voisins méridionaux. 

Le lancement, en 2008, de l’Union pour la Méditerranée, à l’initiative du Président français Nicolas 

Sarkozy, était censé donner un nouvel élan au partenariat. Un an plus tard, malheureusement, force 

est de constater que ce nouveau projet se trouve toujours à l’état embryonnaire…

Nicolas Van Nuffel 

Responsable du département de plaidoyer, CNCD-11.11.11 
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> Partie 1 > Le Partenariat euro-méditerranéen, un cadre de valeurs partagées ?

Amorcées dans les années 1970, les relations entre la Communauté 

économique européenne, devenue depuis Union européenne (UE), 

et les pays de la Méditerranée, ont pris un nouvel élan à partir de 

1995, insufflé par la nouvelle ère qui s’ouvrait dans la région suite 

aux accords de paix d’Oslo conclus à Washington deux ans plus tôt 

entre Israël et l’Organisation de libération de la Palestine (OLP). 

L’UE a immédiatement saisi cette occasion pour définir une nou-

velle politique de coopération avec les pays des rives méridionale 

et orientale de la Méditerranée. Le Partenariat euro-méditerranéen 

(PEM), ou processus de Barcelone, voit donc le jour en novembre 

1995 entre ce qui était alors l’Europe des 15 et 12 pays du pour-

tour méditerranéen1. À travers un mode de coopération collectif, 

l’essentiel de ce processus réside dans la volonté de construire un 

espace de paix, de stabilité et de prospérité en s’attachant à réduire 

l’immense écart de développement qui s’est creusé entre les deux 

rives du bassin méditerranéen. Mais aujourd’hui encore, de tels 

résultats tardent à voir le jour.

Des objectifs ambitieux  
qui achoppent rapidement

Dès le départ, le processus euro-méditerranéen se définit des objec-

tifs très ambitieux, basés sur trois niveaux institutionnels :

- �un espace commun de paix et de stabilité, contenu dans le volet 

politique et sécurité où les parties s’engagent entre autres à 

développer l’Etat de droit et la démocratie ;

- �une zone de prospérité partagée, objectif du volet économique 

et financier, appelé initialement à aboutir à l’horizon 2010 à 

une zone de libre-échange;

- �et le développement de la compréhension entre les cultures 

et des échanges entre sociétés civiles, cadre du volet social, 

culturel et humain.

Si le partenariat dispose d’une dimension régionale, à travers les 

modes de dialogue dans le domaine politique, la dimension bila-

térale est maintenue à travers les accords d’association  signés 

directement entre l’Union européenne et chacun de ses partenaires 

et faisant l’objet d’un suivi et de négociations renouvelées annuel-

lement dans le cadre de Conseils d’association.

Un grand espoir naît à l’aune de ce processus. En s’attelant à ren-

forcer la croissance et à réduire les inégalités sociales tout autant 

que les facteurs de tensions et de conflits dans la région, le PEM 

dessinait la perspective d’une véritable convergence des écono-

mies du sud de la Méditerranée (économies en développement,  

à l’exception de celle d’Israël) vers celles du nord. 

Mais très rapidement le processus s’essouffle. L’interruption du pro-

cessus d’Oslo en 1995 avec l’assassinat du Premier ministre israélien 

Yitzhak Rabin et l’arrivée au pouvoir de Benyamin Netanyahou met 

non seulement à mal le volet de dialogue politique du PEM, mais 

aussi l’ensemble de la dimension régionale et collective du partena-

riat. C’est pourquoi, dès 2002, constatant par ailleurs le bilan mitigé 

du PEM sur la croissance économique des pays partenaires, l’UE 

tente de rectifier le tir et envisage une re-fondation de son cadre de 

coopération avec les pays de la Méditerranée. En 2004, elle présente 

la nouvelle « vision stratégique » qui doit régir ses relations avec 

l’ensemble de ses voisins immédiats (non plus seulement ceux de la 

Méditerranée mais aussi ceux situés à sa frontière orientale), dans 

ce qu’elle nommera la Politique européenne de voisinage (PEV)2. 

PEV : un engagement mutuel  
en faveur de valeurs communes ?

La PEV n’a pas vocation à remplacer le PEM mais à l’approfondir 

et à le compléter. À travers la PEV, l’UE souhaite aller au-delà 

des relations existantes pour offrir une relation politique et une 

intégration économique plus poussée. Des plans d’action sont 

dressés pour 3 à 5 ans avec chaque pays partenaire en fonction de 

son contexte spécifique. Les priorités politiques de ces plans sont 

présentées par la Commission européenne comme un engagement 

mutuel en faveur de valeurs communes : « Les relations privilégiées 

entre l’Union européenne et ses voisins reposeront sur des engage-

ments à l’égard des valeurs communes, notamment la démocratie, 

l’Etat de droit, la bonne gouvernance et le respect des droits de 

l’homme ainsi qu’à l’égard des principes présidant à l’économie 

de marché, au libre-échange, au développement durable, et à la 

lutte contre la pauvreté »3.

Mais dans la plupart des cas, les plans d’action qui sont négociés 

de façon bilatérale avec chaque partenaire sont plus proches de 

catalogues de principes, sans aucun détail de mise en œuvre, sur-

tout en matière politique, que d’une vraie coopération. La société 

civile n’est pas partie au processus de négociations pour l’élabo-

ration des plans d’action. Et c’est surtout en matière de sécurité 

que la coopération entre l’UE et les pays sud-méditerranéens se 

développe de façon significative. Les capacités de contrôles des 

flux migratoires aux frontières de ces derniers sont renforcées, 

ainsi que la lutte contre le terrorisme. En 2008, les relations se 

Bilan et perspectives  
du Partenariat euro-méditerranéen

1. �La Déclaration de Barcelone, qui fixe les modalités et objectifs du PEM, est adoptée 
lors de la conférence ministérielle euro-méditerranéenne des 27 et 28 novembre 1995 
par l’UE et le Maroc, le Liban, l’Algérie, l’Egypte, la Tunisie, la Jordanie, la Syrie, la 
Turquie, Israël, l’Autorité palestinienne, Malte et Chypre

2. �La PEV s’applique au Maroc, Algérie, Tunisie, Libye, Egypte, Israël, Autorité palesti-
nienne, Syrie, Liban, Jordanie, Arménie, Azerbaïdjan, Géorgie, Moldavie, Biélorussie 
et Ukraine. La Turquie, engagée dans un processus d’adhésion à l’UE n’est pas 
concernée par la PEV.

3. �Communication de la Commission européenne « Politique européenne de voisinage – 
Document d’orientation » du 12 mai 2004.
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sont ainsi considérablement développées avec deux partenaires 

en particulier, chacun très actifs sur l’un de ces dossiers : le Maroc 

et Israël. Malgré les diverses prises de position des sociétés civi-

les sur les multiples violations des droits de l’Homme et du droit 

international perpétrées par ces deux États, la Commission et le 

Conseil européens ont revu à la hausse la dimension de partenariat 

avec eux pour leur permettre une plus importante intégration aux 

activités et aux programmes de l’UE4.

Un bilan plus que mitigé

Sans remettre en cause le bien-fondé du processus de coopération 

euro-méditerranéen, qui a pour principal mérite d’être le seul forum 

capable de réunir les pays riverains et d’assurer le dialogue régional, 

les nombreux observateurs reconnaissent son incapacité à remplir 

les objectifs fixés à son origine, dans les trois secteurs prioritaires 

de la coopération.

Sur le plan de la sécurité, les difficultés politiques demeurent. Ainsi, 

les tensions entre le Maroc et l’Algérie sur la question du Sahara 

occidental5 paralysent toute intégration régionale du Maghreb 6.  

De même, l’aggravation des tensions au Proche-Orient, marquée par 

une nouvelle guerre au Liban en 2006 et les offensives israélien-

nes répétées dans les Territoires palestiniens rendent le Machrek7 

totalement instable. L’UE a tout simplement laissé aux mains des 

États-Unis la gestion exclusive de ce dernier dossier et n’a à aucun 

moment envisagé des sanctions à l’égard d’Israël pour mettre un terme 

à l’occupation des Territoires palestiniens. L’ancien ambassadeur tuni-

sien Ahmed Ounaïes [8] relève ainsi le paradoxe entre le zèle déployé 

par l’UE pour le retrait des forces syriennes du Liban en 2005 suite à 

l’adoption par le Conseil de sécurité des Nations Unies de la résolution 

1559 de septembre 2004 et son manque de fermeté dans l’application 

des résolutions concernant le conflit israélo-palestinien. 

Sur le plan politique, on constate que la démocratisation des socié-

tés de la région se fait toujours attendre.  La plupart sont en effet 

toujours contrôlées par des régimes autoritaires ou semi-autori-

taires, prenant prétexte de l’instabilité générée par des franges 

extrémistes islamistes pour se refuser à engager des réformes de 

leurs structures politiques. Les régimes autoritaires au Maghreb 

et au Machrek se pérennisent ainsi sur le dos du tout-sécuritaire 

voulu par les Européens et les États-Unis.

Sur le plan de la culture et du dialogue euro-méditerranéen, la 

seule avancée a été observée dans le domaine institutionnel, avec 

la création de la Fondation Anna Lindh, qui siège à Alexandrie et 

dont la mission est de faciliter la coopération culturelle entre les 

peuples de la région méditerranéenne. Le dialogue n’a pas sensible-

ment évolué depuis la mise en place du partenariat et a même été 

mis fortement à mal par la conceptualisation de la « guerre contre 

le terrorisme » prônée par les États occidentaux au lendemain des 

attentats du 11 septembre 2001.

Enfin, la réussite ou l’échec du processus de Barcelone se mesure 

aussi à l’aune du développement économique des pays de la région. 

Or, les asymétries économiques restent très grandes entre les rives 

nord et sud de la Méditerranée. Le rapport entre les produits inté-

rieurs bruts (PIB) par habitant est ainsi de 1 à 10 entre le Nord 

et le Sud. La France, l’Espagne et l’Italie représentent à eux seuls 

80% du PIB par habitant de la région et le taux de chômage, de 8 à 

10% dans le Nord, dépasse les 20% dans le Sud9. Tout ceci malgré 

les milliards d’euros déversés à travers les instruments financiers 

du Partenariat euro-méditerranéen10.

© Veronique Rigot 2008

4. �Voir les articles de ce présent numéro page 9 et page 12.
5. �Le Sahara occidental reste un point épineux des relations entre l’Algérie qui soutient 

le mouvement indépendantiste sahraoui, Front Polisario, depuis 1976, et le Maroc et 
contribue à exacerber leurs velléités mutuelles de domination régionale.

6. �L’Union du Maghreb arabe, créée pourtant en 1989 entre les 5 pays du Maghreb (Maroc, 
Mauritanie, Algérie, Tunisie et Libye) reste encore à l’état embryonnaire.

7. �Dans son acception géographique large, le Machrek regroupe l’ensemble des États 
arabes hors Maghreb.

8. �Lors du séminaire du CNCD-11.11.11 sur le développement au Moyen-Orient et en 
Afrique du Nord du 12 décembre 2008.

9. �Sources : www.planbleu.org
10. �À titre d’exemple, l’Instrument européen de voisinage et de partenariat (IEPV) est 

doté d’un budget de 12 milliards d’euros pour la période 2007-2013.
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© Veronique Rigot 2008

Ainsi, reconnaissant l’échec du processus de Barcelone, le président 

français, Nicolas Sarkozy, a souhaité profiter de la présidence de l’UE 

par son pays pour recadrer la coopération euro-méditerranéenne au 

sein d’un nouveau projet privilégiant une coopération sur des axes 

d’intérêts communs dans un nombre de domaines limités : « Processus 

de Barcelone/Union pour la Méditerranée », lancée en grandes pompes 

le 13 juillet 2008 à Paris. Mais un an après son lancement, ce projet 

reste encore à l’état embryonnaire. Privilégiant une vision très prag-

matique, il a pour principal défaut de ne pas répondre aux obstacles 

auxquels se heurte le processus de Barcelone originel, principalement 

les dossiers relatifs au conflit israélo-palestinien, à la démocratisation 

et à la promotion des droits de l’Homme dans la région. 

Quels obstacles au développement  
et comment les surmonter ?

À travers une série de rapports sur le développement humain 

publiés à partir de 2003, le Programme des Nations Unies pour le 

développement (PNUD) a identifié trois principaux obstacles au 

développement des pays arabes de la Méditerranée :

- �le manque de libertés et de participation des populations au 

pouvoir politique (soit le manque de démocratie) ;

- �la faible implication des femmes dans la vie sociale et 

politique ;

- �le blocage du savoir critique, qui favoriserait un comportement 

de soumission (soit la faiblesse du système éducatif public).

Le faible impact du PEM sur ces obstacles est le résultat d’une 

responsabilité partagée entre l’UE et ses partenaires. Ainsi, face 

aux pays candidats à l’adhésion à la Communauté européenne, l’UE 

a su se montrer bien plus pointilleuse sur les objectifs à atteindre 

pour permettre dans ces pays un bond dans le développement des 

structures politiques et économiques. De même, les pays méditerra-

néens partenaires de l’UE n’ont jamais réussi à s’entendre pour créer 

entre eux une dynamique capable de développer leur intégration 

sous-régionale et de définir une stratégie commune, de façon à 

peser sur les négociations avec les 27 membres de l’UE. 

Le Partenariat euro-méditerranéen a une fois de plus besoin que 

son cadre soit repensé.  Cependant, il ne pourra l’être sans l’ins-

tauration d’une paix durable dans la région et des progrès dans la 

démocratisation des sociétés méditerranéennes. 

Sans que l’UE ait besoin de s’ingérer directement dans les affaires 

publiques de ces partenaires, il manque de sa part une véritable 

politique incitative capable d’encourager ceux-ci à atteindre les 

résultats qu’ils se sont fixés. Cette politique incitative peut se mettre 

en place par l’introduction de conditionnalités significatives relatives 

aux aides politiques et économiques qu’elle offre à ses partenai-

res. De même, pour aider à l’ouverture des espaces publics de ces 

pays verrouillés par les régimes en place, l’UE doit privilégier le 

renforcement direct des sociétés civiles de chaque pays partenaire 

et amorcer un dialogue avec les partis d’opposition, y compris les 

partis islamistes qui, s’ils continuent à être marginalisés, risquent 

de radicaliser dangereusement leurs discours et leurs actions.

Aussi, l’intégration régionale devrait être l’objectif prioritaire des 

pays du sud de la Méditerranée, en privilégiant les échanges dans 

leur propre espace commun afin de réduire leur dépendance vis-à-

vis de l’UE. Ce processus doit être encouragé par l’UE si elle veut 

appuyer la mise en place d’une zone stable, pacifiée et prospère à 

ses frontières, ainsi que l’ensemble des sociétés civiles de la région 

l’appelle de ses vœux. 

Rabab Khairy 

Chargée du dossier Moyen-Orient et Afrique du Nord  

au CNCD-11.11.11

vvv
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Une question récurrente est posée par les défenseurs des 

droits de l’Homme à l’Union européenne : « Dans quelle mesure 

l’UE peut-elle être un levier de changement au Sud de la 

Méditerranée ? ». La question des droits de l’Homme, pourtant 

clairement posée au centre des  relations entre l’UE et les pays 

méditerranéens, dans le cadre de la Politique européenne de 

voisinage (PEV)11, n’évolue guère sur le terrain et contribue 

ainsi à mettre à mal le Partenariat euro-méditerranéen.

Basée sur le principe d’appropriation commune, la Politique euro-

péenne de voisinage (PEV) ne peut pleinement atteindre ses objec-

tifs qu’à condition que les pays partenaires démontrent leur réelle 

volonté politique de mettre en œuvre les priorités co-signées dans 

le cadre des plans d’action. 

Les résistances internes aux réformes en matière de démocratie et 

de droits de l’Homme demeurent ainsi le premier facteur d’échec des 

ambitions réformistes de la PEV. Ceci est d’autant plus vrai lorsque 

ces résistances au changement en matière de droits de l’Homme 

sont accompagnées d’une faiblesse de la société civile indépendante, 

victime de la répression de ces mêmes régimes.

Cependant, lorsqu’on analyse les limites de la PEV, on comprend 

vite que si ses résultats en matière de droits de l’Homme et de 

démocratie sont si faibles, c’est aussi en grande partie à cause du 

manque de cohérence politique de l’Union européenne.

L’analyse menée par la Fédération internationale des ligues des 

droits de l’Homme (FIDH) l’amène en effet à conclure qu’alors que 

la PEV est basée sur des principes et une méthodologie favorables 

à l’exercice d’un réel levier de changement en matière de droits de 

l’Homme dans les pays voisins, les résultats obtenus dans le cadre 

de cette politique sont largement affaiblis par l’absence de volonté 

politique de l’UE à faire respecter la primauté des droits de l’Homme 

de manière cohérente, systématique et transversale.

La FIDH est donc convaincue que l’Union européenne ne pourra 

atteindre pleinement les objectifs fixés par la PEV en matière 

de droits de l’Homme qu’à condition de relever les deux défis 

suivants :

- �Le défi de la cohérence horizontale : restaurer la primauté des 

droits de l’Homme sur l’ensemble des politiques développées 

dans le cadre de la PEV.

- �Le défi de la cohérence verticale : renforcer la volonté politique 

et la cohérence inter-institutionnelle de l’UE en matière de 

droits de l’Homme dans le cadre de la PEV.

La PEV : un levier de changement pour le 
respect des droits de l’Homme ?

Les outils et méthodes développés dans le cadre de la PEV, offrent 

a priori des perspectives favorables à l’amélioration de la situation 

des droits de l’Homme dans les pays voisins de l’UE. La clause 

« droits de l’Homme » inclue dans l’ensemble des accords bilatéraux 

conclus avec les pays partenaires de la PEV place le respect de ces 

droits au cœur des relations entre l’UE et ses voisins. Les plans 

d’action négociés et co-signés avec le pays partenaire réservent 

tous une place importante à la promotion et au respect des droits 

de l’Homme. Réalisés pays par pays au regard des défis propres à 

chaque situation, ils assurent en théorie une identification spécifique 

des réformes à mettre en oeuvre pour chaque pays (principe de 

différenciation). Par ailleurs, la définition conjointe des priorités 

devant être réalisées sur la base du principe d’ « appropriation 

commune », permet d’engager plus fortement le pays partenaire.

Les outils de suivi de la mise en oeuvre des priorités identi-

fiées doivent ensuite permettre d’évaluer les réformes engagées.  

Les Comités et Conseils d’association  permettent d’évaluer au 

niveau des experts et au niveau des ministres la mise en œuvre 

des objectifs fixés dans les plans d’action. Pour certains pays, 

l’établissement de sous-comités « droits de l’Homme » permet le 

suivi spécifique des chapitres du plan d’action relatifs aux droits de 

l’Homme. Dans ce cadre, la consultation des ONG locales et inter-

nationales de droits de l’Homme s’est progressivement développée. 

Les ONG sont de plus en plus souvent consultées en amont et en 

aval des sessions du sous-comité, simultanément par la délégation 

de la Commission européenne dans le pays partenaire et par les 

services de la Commission à Bruxelles. Enfin des rapports de suivi 

sont censés évaluer l’avancée de la mise en oeuvre des réformes 

identifiées dans le cadre des plans d’action.

Le défi de la cohérence horizontale 

La cohérence et la crédibilité de la PEV nécessitent que la primauté 

des droits de l’Homme s’applique de façon effective et transver-

sale à tous les chapitres couverts par les accords bilatéraux et 

les plans d’action : dialogue politique, coopération, libéralisation 

commerciale.

Que ce soit dans le cadre de sa politique intérieure ou dans le cadre 

de ses relations avec ses voisins,  l’Union européenne affaiblit en 

De l’efficacité de la politique  
européenne en matière de droits de l’Homme  
au Maghreb et au Mashrek

11. �La PEV est lancée en 2004 et officiellement active depuis 2007, elle concerne 16 
États situés aux frontières politiques de l’UE : Algérie, Autorité palestinienne, Egypte, 
Jordanie, Israël, Liban, Libye, Maroc, Syrie et Tunisie (zone Méditerranée), Arménie, 
Azerbaïdjan et Géorgie (zone Caucase), Biélorussie, Moldavie et Ukraine (zone 
Europe de l’Est)
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effet sa capacité à promouvoir le respect des droits de l’Homme et 

des principes démocratiques lorsqu’elle place des intérêts, géné-

ralement sécuritaires ou économiques, au-dessus du respect des 

droits de l’Homme. C’est particulièrement le cas en matière de lutte 

contre le terrorisme et de lutte contre l’immigration clandestine, 

domaines  pourtant au cœur des enjeux de droits de l’Homme au 

sein de l’UE et dans les pays du voisinage.

Les accords bilatéraux conclus entre l’UE et les pays voisins de 

la PEV12 incluent tous une clause « droits de l’Homme ». L’article 

2 des Accords d’association et des Accords de partenariat et de 

coopération stipule13 que les relations entre les parties ainsi que 

les dispositions de l’accord sont basées sur le respect des principes 

démocratiques et des droits de l’Homme tels que définis dans la 

Déclaration universelle des droits de l’Homme qui guide les poli-

tiques internes et externes des parties et constitue un « élément 

essentiel » de cet accord. La clause « droits de l’Homme », par sa 

qualification d’élément essentiel, s’impose à la totalité des dispo-

sitions de l’accord. Ainsi, le respect des principes démocratiques 

et des droits de l’Homme doit être au cœur des politiques mises en 

place dans le cadre du dialogue politique mais aussi dans le cadre 

des politiques de coopération et de libéralisation commerciale.

Or, dans la pratique, les droits de l’Homme sont trop souvent cloi-

sonnés à un nombre réduit de priorités du dialogue politique au 

lieu d’être intégrés transversalement à toutes les priorités du dia-

logue politique ainsi qu’aux priorités des chapitres commerciaux 

et de coopération.

Il est frappant, par exemple, de noter que dans la majorité des 

plans d’actions de la PEV, des sections entières sont consacrées à 

la coopération sur la lutte contre l’immigration clandestine sans 

que le respect des droits de l’Homme, et plus spécifiquement des 

droits fondamentaux des migrants dans le cadre de ces politiques, 

soit abordé. Ces sections traitent pourtant de questions particulière-

ment sensibles en termes de droits de l’Homme, comme le contrôle  

des frontières, l’expulsion de personnes en situation irrégulière, 

la réadmission de ressortissants nationaux14, de ressortissants 

de pays tiers et d’apatrides, l’établissement de bases de données 

électroniques permettant d’appréhender les phénomènes migra-

toires15 ainsi que « l’alignement sur les politiques européennes de 

criminalisation de l’immigration illégale »16.  Les seules références 

apparaissant dans certains cas sont le respect du droit d’asile et 

du principe de non-refoulement en application de la Convention 

de Genève de 1951 et ses protocoles. Cette déconnexion est ren-

forcée par le fait que la coopération sur les questions migratoires 

est abordée soit dans les sous-comités « Justice Liberté Sécurité », 

soit dans les comités « Migration et affaires sociales », soit dans le 

cadre de groupe d’experts spécialisés sur la question. Quoi qu’il en 

soit, les ONG de défense des droits de l’Homme n’ont pour l’instant 

aucun accès ni à l’information ni à la participation à ces organes 

de mise en oeuvre des plans d’action. 

De même, la seule référence de principe au « respect des droits de 

l’Homme dans le cadre de la lutte contre le terrorisme » apparaissant 

dans les plans d’action de la PEV est faible au regard des enjeux 

mentionnés dans la section précédente. Dans le cadre de la PEV 

du sud,  la répartition des questions de droits de l’Homme et de 

lutte contre le terrorisme en deux sous-comités distincts accroît 

le risque de non-prise en compte des droits de l’Homme dans les 

politiques de lutte contre le terrorisme. Les premières sont traitées 

par les sous-Comités « droits de l’Homme » alors que les secondes 

sont étudiées par les sous-comités « Justice, Liberté et sécurité ». 

Pourtant, dans les pays voisins de l’Union européenne, de nom-

breuses législations « anti-terroristes » ont été adoptées ces dernières 

années. Dans de nombreux cas,  leurs dispositions sont incom-

patibles avec les normes internationales de droits de l’Homme17 

et ont entraîné des violations graves des droits de l’Homme, dont 

des actes de torture, des détentions arbitraires, des atteintes au 

droit à un procès équitable, des atteintes à la liberté d’expression 

et d’association.

Le défi de la cohérence verticale 

L’exemple des « rapports de suivi »18 est très révélateur du manque de 

volonté politique et de cohérence interne à l’UE en matière de droits 

de l’Homme dans le cadre de la PEV. Élaborés par la Commission 

européenne, ces rapports ont pour but d’évaluer la mise en œuvre 

des priorités et réformes identifiées dans les plans d’action. Ces 

documents, élaborés unilatéralement, ne sont pas soumis, comme 

le sont les plans d’action, à une négociation avec le pays partenaire. 

Pourtant, de l’avis de la très grande majorité des partenaires de 

la FIDH, consultés régulièrement et couvrant la quasi-totalité des 

pays de la PEV, ces rapports sont décevants, car beaucoup trop 

complaisants avec les pays partenaires et pas assez précis sur les 

progrès et reculs en matière de droits de l’Homme.

Plusieurs partenaires de la FIDH ayant eu accès aux premières ver-

sions provisoires des rapports de suivi ont pu constater directement 

que les parties mettant en évidence les absences de progrès sont 

amenuisées au fur et à mesure que la validation du document final 

monte dans la hiérarchie de la Commission. Alors que ce document 

n’engage formellement que la Commission, dans certains cas, les 

États membres interviennent eux-mêmes, de façon informelle, 

pour demander l’atténuation des formules trop critiques à l’égard 

du pays partenaire. 

La FIDH entretient un dialogue constant avec les représentants 

des différentes institutions européennes et des États membres.  

À l’occasion de ces discussions, la FIDH exprime régulièrement 

12. �Accords d’association pour les pays méditerranéens et Accords de partenariat et de 
coopération pour les pays de la PEV de l’Est.

13. �Sous des formulations différentes mais toujours autour de la même idée.
14. �Par exemple dans le Plan d’action UE-Tunisie, page 19.
15. �Par exemple dans le Plan d’action UE-Moldavie, page 29.
16. �Par exemple dans le Plan d’action UE-Moldavie, page 29.
17. �Rapport du CRLDHT et de l’ALTT : La torture en Tunisie et la loi anti-terroriste du 

10 décembre 003. Faits et témoignages pour que cesse l’impunité www.fidh.org/ 
spip.php?article5670 - Note sur la lutte contre le terrorisme et le respect des Droits 
de l’Homme en Egypte - www.fidh.org/spip.php?article5297 - Six ans après :  
La lutte anti-terroriste entre la tentation de l’arbitraire et le respect du droit -  
www.fidh.org/spip.php?article4676 

18.  �Terme plus souvent utilisé en anglais : « progress reports ».



9

> Partie 1 > Le Partenariat euro-méditerranéen, un cadre de valeurs partagées ?

ses préoccupations en matière de droits de l’Homme dans les pays 

tiers. Or, de nombreuses réponses apportées à ces préoccupations 

démontrent les atteintes à la primauté des droits de l’Homme et 

les atteintes aux principes fondamentaux de la PEV. Ainsi, lorsque 

la faiblesse des rapports de suivi est officiellement ou officieu-

sement expliquée par la nécessité de relativiser la gravité d’une 

situation dans un pays au prétexte qu’elle est meilleure que dans 

le pays voisin, c’est le principe phare de la différenciation qui est 

attaqué. Ce principe de la PEV prévoit en effet que les relations 

avec les pays voisins dans le cadre de la PEV soient individuali-

sées, afin d’obtenir les meilleurs résultats possibles avec chaque 

partenaire et afin de développer en conséquence un modèle de 

relations personnalisées. 

De même, certains acteurs institutionnels expliquent la faiblesse 

des rapports de suivi par le fait que l’Union européenne ne peut 

pas imposer les droits de l’Homme à ses pays partenaires. Cette 

réponse entendue régulièrement semble ignorer l’autre principe 

essentiel de la PEV qu’est l’« appropriation commune ». Il n’est 

en effet nullement question d’imposer à quiconque les droits de 

l’Homme puisque les rapports de suivi servent à évaluer la mise 

en oeuvre de priorités identifiées conjointement et co-signées dans 

le cadre des plans d’action.

Ces deux exemples concrets montrent comment le manque de 

volonté et de soutien politiques à haut niveau et par tous les acteurs 

engagés, notamment les États membres, peuvent menacer non 

seulement la primauté des droits de l’Homme garantie par les traités 

et par les clauses droits de l’Homme des accords bilatéraux mais 

aussi la cohérence et la crédibilité de la PEV en portant atteinte à 

ses principes fondamentaux.

Grégoire Théry  

FIDH

vvv

CC Joel Down 2007
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Quel est l’impact de la relation entre l’Union européenne et 

Israël sur le respect des droits de l’Homme en Israël et dans 

les Territoires palestiniens occupés ?

En 2000 est entré en vigueur l’accord d’association19 entre l’Union 

européenne (UE) et Israël. Il pose comme condition essentielle 

le respect des droits de l’Homme et des principes démocratiques 

(article 2). Pourtant, depuis lors, la situation n’a cessé de se dégra-

der dans les Territoires palestiniens occupés et Israël continue à 

violer les droits de la minorité palestinienne (20% de la population 

israélienne) sur son propre territoire. Ce constat met en doute 

l’impact de cet accord sur l’amélioration des droits de l’Homme 

dans la région. 

Cinq ans plus tard, l’UE a signé un plan d’action avec Israël dans le 

cadre de sa Politique européenne de voisinage (PEV). L’une de ses 

priorités est de renforcer le dialogue politique et la coopération, basés 

sur des valeurs communes dont les droits de l’Homme. Mais la PEV ne 

semble pas non plus avoir encouragé Israël à un plus grand respect de 

ses engagements. Cela se reflète entre autres dans le bilan que dresse, 

dans ses rapports successifs, la Commission européenne sur les progrès 

d’Israël en matière de respect des droits de l’Homme20. 

Un écart entre les déclarations  
et les actions

Comment expliquer le manque d’impact de ces politiques euro-

péennes alors que la promotion des droits de l’Homme est censée 

être l’un de leurs objectifs ? Un élément de réponse se trouve dans 

l’écart croissant entre les déclarations de l’UE et ses actions. Bien 

qu’elle ait condamné à maintes reprises les violations israéliennes 

des droits de l’Homme et du droit international humanitaire (DIH), 

par les voies du dialogue politique, des déclarations publiques ou 

des démarches confidentielles, l’Union n’a jamais fait usage ni de 

sanctions ni de conditionnalité positive21. 

En effet, l’UE n’a jamais envisagé une suspension totale, voire 

partielle, de l’accord d’association, même si son article 79 autorise 

l’une des parties à prendre les mesures appropriées si elle considère 

que l’autre partie n’a pas satisfait à une obligation découlant de 

ce même accord. Israël n’est d’ailleurs pas une exception ; l’UE 

s’est également montrée réticente à user de cette « clause de non-

exécution » pour sanctionner les violations commises par d’autres 

États de la Méditerranée.

Israël viole également le champ territorial de l’accord (article 83) 

ainsi que le principe de la règle d’origine (protocole 4), en faisant 

bénéficier, illégalement, les produits des colonies, installées dans 

les territoires occupés, des préférences commerciales octroyées 

par l’accord d’association ou encore en permettant la participation 

d’entités basées dans les colonies à des programmes communau-

taires, tel que le programme–cadre de recherche. 

De plus, et toujours dans le cadre de l’accord et de la PEV, l’UE n’a 

pas conditionné au respect des droits de l’Homme les avantages 

accordés à l’État d’Israël, comme la participation à des programmes 

communautaires et des agences de l’UE. 

Un rehaussement des relations très contesté

En juin 2008, l’UE a décidé d’intensifier ses relations avec Israël. 

Malgré l’appel de nombreuses ONG de défense des droits de l’Homme 

et humanitaires de conditionner le rehaussement des relations  au 

respect par Israël de ses obligations en matière de droit internatio-

nal, les 27 États membres n’ont introduit qu’un vague lien entre ce 

rehaussement et le processus de paix22. 

Le rehaussement des relations s’inscrit dans le cadre de la PEV et 

est par conséquent ouvert à tous les partenaires méditerranéens. 

Il permettra à l’UE et à Israël de renforcer leur dialogue politique 

à travers la tenue de trois réunions ministérielles par an, la par-

ticipation ad hoc d’Israël à certains groupes de travail du Conseil 

de l’UE et la création d’un sous-comité sur les droits de l’Homme. 

Il permettra également de renforcer et diversifier leur coopération 

technique par la participation, entre autres, d’Israël à davantage 

de programmes communautaires et d’agences de l’UE dans des 

domaines aussi divers que l’économie, l’environnement, la justice 

et la lutte contre le terrorisme et d’avancer vers une plus grande 

intégration d’Israël au marché unique européen.

En décembre 2008, malgré la poursuite du blocus israélien de la 

bande de Gaza, considéré comme une punition collective illégale 

selon le droit international, et l’indifférence d’Israël face aux appels 

répétés de l’UE de geler la colonisation en Cisjordanie, y compris à 

Jérusalem-Est, l’UE a réaffirmé sa volonté de rehausser ses rela-

tions avec Israël. 

L’offensive israélienne (en décembre 2008 et janvier 2009) 

a fait   plus de 1 400 victimes palestiniennes, dont la majo-

rité étaient des civils – dont 313 enfants et 116 femmes23 – et 

L’Europe, Israël  
et les droits des Palestiniens

19. �Un accord d’association est un accord conclu entre l’Union européenne et un pays 
ou un groupe de pays tiers pour organiser les modalités de coopération dans les 
domaines politiques, économiques, culturels et sociaux.

20. �Pour les rapports couvrant l’année 2007 et 2008, voir http://ec.europa.eu/world/
enp/documents_en.htm

21. �La conditionnalité positive peut être définie comme la promesse d’accorder des 
bénéfices à un Etat qui satisfait les conditions requises, notamment de respect des 
droits de l’Homme. 

22.� Déclaration de l’UE à la huitième réunion du Conseil d’association UE-Israël, 
Luxembourg, 16 juin 2008.

23. �Communiqué de presse du PCHR « Confirmed figures reveal the true extent of the 
destruction inflicted upon the Gaza Strip’, 12 mars 2009, www.pchrgaza.org/files/
PressR/English/2008/36-2009.html
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plus de 3 000 maisons ainsi que plusieurs bâtiments publics, 

écoles et hôpitaux ont été détruits.  Après l’offensive, Israël a 

maintenu le blocus de la bande de Gaza et refusé de mener une 

enquête indépendante et impartiale et d’autoriser la Commission  

d’enquête mandatée par le Conseil des droits de l’Homme des 

Nations Unies d’accéder à son territoire.  L’UE a pourtant toujours 

refusé de déclarer publiquement la suspension du rehaussement 

de ses relations avec Israël et d’imposer des conditions claires 

en matière de respect des droits de l’Homme et du DIH pour son 

maintien. Seul un gel technique a été décidé d’un commun accord 

entre Israël et la Commission européenne lors de l’offensive. 

Mais, moins de dix jours après les cessez-le-feu unilatéraux, 

le vice-président de la Commission européenne s’est rendu en 

Israël pour discuter de sa participation accrue à des programmes 

spatiaux européens. 

Nombreux sont les Palestiniens et les ONG internationales qui 

considèrent cette intensification des relations comme une récom-

pense des Européens aux Israéliens. Le 15 juin prochain, lors de 

la réunion du Conseil d’association UE-Israël, les États membres 

devront adopter une position publique quant à la poursuite ou non 

du rehaussement et les conditions liées à celui-ci. 

La politique déclaratoire européenne s’est donc clairement avérée 

inefficace sur le terrain. C’est pourquoi, il est primordial que l’UE 

utilise les leviers de pression à sa disposition pour engager Israël 

au respect des droits de l’Homme. L’UE devrait entre autres condi-

tionner le rehaussement de ses relations avec  Israël à l’ouverture 

complète des points de passage de la bande de Gaza pour les per-

sonnes et les produits humanitaires et commerciaux et au respect 

de ses obligations du DIH dans les Territoires palestiniens occu-

pés. Israël devrait en particulier mettre un terme à la destruction 

des maisons, démanteler les colonies et lever les restrictions à la 

liberté de mouvement. L’UE devrait également inclure des clauses 

de sauvegarde dans tous les accords qu’elle signe avec Israël, 

excluant explicitement les colonies israéliennes de la coopération 

UE-Israël. 

Il n’est pas uniquement question ici des obligations morales de l’UE 

ou de ses engagements pris dans le cadre de l’accord d’association 

UE-Israël ou de la PEV, mais de ses obligations légales selon le 

droit communautaire24 et le droit international25. L’UE devrait éga-

lement prendre en compte l’impact régional de sa politique à l’égard 

d’Israël. En effet, tous les pays méditerranéens, sauf le Liban, ont 

demandé un rehaussement de leur relation avec l’UE. La place que 

l’UE donnera aux droits de l’Homme dans le rehaussement de ses 

relations avec Israël n’aura pas seulement un impact sur le conflit 

israélo-palestinien, mais aussi sur la crédibilité de l’UE en tant 

qu’acteur de promotion des droits de l’Homme dans la région, et 

de sa politique de voisinage. 

Nathalie Stanus 

Coordinatrice du groupe de travail Palestine, Israël et 

Palestiniens du Réseau euro-méditerranéen des droits de 

l’Homme (REMDH)

vvv

24. �L’article 181a du Traité instituant la Communauté européenne stipule que la 
coopération économique, financière et technique de la Communauté européenne 
avec un États tiers doit « contribuer à l’objectif général du développement et de la 
consolidation de la démocratie et de l’État de droit, ainsi qu’à l’objectif du respect 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales ».

25. �Les États membres de l’UE sont parties aux Conventions de Genève. Sous le droit 
international coutumier, tous les États ont l’obligation de ne pas reconnaître comme 
licite une situation créée par une violation grave du droit international, ni de prêter 
aide ou assistance au maintien de cette situation. Ce principe a été confirmé dans 
l’avis consultatif de la Cour internationale de Justice  sur la construction du Mur 
dans les TPO du 9 juillet 2004.

© Alexandre Seron 2007
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L’Union européenne et le Maroc sont liés par un accord d’asso-

ciation entré en vigueur en mars 2000, dont l’article 2 impose 

le respect des droits de l’Homme. Mais l’occupation militaire 

marocaine du Sahara occidental fait apparaître une fois de 

plus l’écart qui existe entre l’énoncé de principes et l’action 

de l’UE. D’autant que le 13 octobre 2008, l’UE a accordé un 

statut avancé au Maroc afin de renforcer leurs échanges et la 

participation du Maroc à l’activité européenne.

Pour en parler, nous avons rencontré Hilt Teuwen, secrétaire géné-

rale du Comité belge de soutien au peuple sahraoui.

Pouvez-vous nous expliquer brièvement la situation du Sahara 

occidental ?

Hilt Teuwen : Le territoire du Sahara occidental est un territoire non 

autonome. Il est reconnu par la résolution 1514 (XV) de décem-

bre 1960 de l’Assemblée générale de l’ONU comme un territoire à 

décoloniser par l’exercice du droit à l’autodétermination du peuple 

du Sahara occidental. L’ancienne puissance coloniale, l’Espagne, se 

devait d’organiser l’exercice du droit à l’autodétermination du peuple 

du Sahara occidental, ce qu’elle n’a jamais achevé. Suite au conflit 

armé qui a opposé jusqu’en 1991 le Front Polisario (mouvement 

indépendantiste sahraoui) et le Maroc, ce dernier occupe militai-

rement la majeure partie du territoire du Sahara occidental. Il est 

donc tenu par la 4e Convention de Genève de respecter les droits de 

la population dans les territoires sous son occupation. Et les États 

parties à cette Convention sont tenus de la faire respecter.

Comment se passe cette occupation ? Le gouvernement marocain 

respecte-t-il un tant soit peu les droits des Sahraouis ?

H.T. : Une lecture des rapports de plusieurs organisations et insti-

tutions de défense des droits de l’Homme26, y compris sahraouies 

et marocaines, publiées au cours des trois dernières années, nous 

montre que même si le Maroc a fait des progrès en la matière sur 

son propre territoire, de graves violations des droits de l’Homme 

continuent à être perpétrées au Sahara occidental. 

Un rapport d’une délégation ad hoc du Parlement européen, suite 

à une mission réalisée en janvier 2009, constate le manque de 

CC Jaume d_Urgell 2007

L’Europe, le Maroc  
et le Sahara occidental occupé 
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Le Sahara occidental

Le Sahara occidental couvre une surface d’environ 266 000 km². 

Situé dans le nord-ouest du continent africain, au bord de 

l’océan Atlantique, il est entouré du Maroc, de l’Algérie et de 

la Mauritanie. Sa population est estimée à un peu plus de 400 

000 habitants.

Le Sahara occidental est considéré par les Nations Unies comme 

un « territoire non autonome », à savoir que ses populations ne 

s’administrent pas encore complètement elles-mêmes. En effet, 

depuis le départ des colons espagnols en 1975, le territoire 

n’a pas encore trouvé de statut définitif sur le plan juridique. 

De 1975 à 1991, il a été la proie d’un conflit armé entre les 

indépendantistes du Front Polisario et le Maroc. Si les hostilités 

ont cessé en 1991 et que les parties se sont mis d’accord pour 

la tenue d’un référendum d’autodétermination, des désaccords 

incessants ont jusqu’à aujourd’hui empêché sa tenue.

Depuis 1991, une mission de l’ONU, la MINURSO,  surveille 

les activités des forces en présence ainsi que la préparation 

du référendum sur le statut final.

respect des droits fondamentaux et recommande l’élargissement 

du mandat de la Mission des Nations Unies pour l’organisation 

d’un référendum au Sahara occidental (MINURSO) au respect des 

droits de l’Homme.

Au-delà de la dimension nationaliste, quel est l’intérêt du Maroc 

à contrôler le Sahara occidental ?

H.T. : Il y a notamment l’exploitation des ressources naturelles. Selon 

la résolution 63/102 de décembre 2008 de l’Assemblée générale de 

l’ONU, le peuple sahraoui est le seul propriétaire de ses ressources 

naturelles. Il a le droit exclusif à en tirer parti et à en disposer selon 

ses intérêts. Mais le gouvernement s’accapare annuellement les 

bénéfices de 3 millions de tonnes de phosphate du territoire du Sahara 

occidental, ce qui est contraire au pacte sur les droits économiques, 

sociaux et culturels et à la résolution 1514 (XV) de l’ONU.

Il y a aussi la richesse halieutique. L’accord de pêche en vigueur 

entre l’UE et le Maroc n’est pas conforme à l’avis émis par Hans 

Corell, le conseiller juridique du secrétaire général de l’ONU. Ce 

dernier avait dit en 2008 à Pretoria qu’ « un accord de ce type qui 

ne fait pas de distinction entre les eaux adjacentes au Sahara 

occidental et les eaux adjacentes au territoire du Maroc constituait 

une violation du droit international ». De plus, selon les termes 

mêmes de l’accord, les bénéfices devraient aller à la population 

du Sahara occidental, ce qui n’est pas vérifiable. Comment l’Union 

européenne peut-elle conclure des accords de pêche avec le Maroc 

sans y inclure des garanties et un contrôle pour que les bénéfices 

servent à la population du Sahara occidental ?

Venons-en à l’accord d’association UE-Maroc et au statut avancé 

octroyé au Maroc par l’UE. Que conteste votre comité ?

H.T. : L’article 2 de cet accord stipule que « le respect des principes 

démocratiques et des droits fondamentaux de l’Homme (…) inspire 

les politiques internes et internationales de la Communauté et 

du Maroc et constitue un élément essentiel du présent accord ». 

Pourtant, dans les faits, il est difficile de considérer le gouvernement 

marocain comme un exemple dans le domaine de la démocratie et 

des droits humains, notamment au Sahara occidental.

Nous, nous critiquons le fait que l’Union européenne octroie un statut 

avancé à un pays qui ne respecte pas un des articles de base de l’accord 

d’association sur la base duquel le statut en question est octroyé. On 

est en droit de se demander comment l’Union européenne entend 

mener une politique d’ouverture envers la rive sud de la Méditerranée 

en commençant par établir des accords privilégiés avec des pays qui 

occupent d’autres territoires, comme Israël en Palestine ou le Maroc 

au Sahara occidental, et qui ne respectent pas les accords établis avec 

l’UE. Nous disons qu’il est temps que l’UE agisse en conformité avec 

le droit international plutôt que de s’aligner sur les intérêts particuliers 

de certains de ses membres, notamment la France.

Quelles sont vos revendications ?

H.T. : Nous exigeons simplement de l’UE qu’elle respecte ses pro-

pres règles et ne procède pas au rehaussement du statut du Maroc, 

qu’elle n’approfondisse pas ses relations avec ce pays. Nous lui 

demandons aussi de réviser les accords de pêche établis avec le 

Maroc, en ce qui concerne les côtes sahraouies. Et puis, nous 

appuyons la proposition de la commission ad hoc du Parlement 

européen d’œuvrer pour l’élargissement du mandat de la MINURSO 

à l’observation du respect des droits de l’Homme envers la popu-

lation sahraouie.

vvv

26. �Le rapport de la Commission du Haut Commissariat des Droits de l’Homme 2006, 
le rapport de HRW 2009, le rapport de AI 2009, appel de l’OMCT 2009, le rap-
port de Frontline 2009, des rapports de l’AMDH, CODESA, CODAPSO, ASVDH, 
AFAPREDESA.

CC wikimedia



14

> Partie 2 > Développement en situation de conflit

Bilan de 15 années d’aide internationale  
aux Palestiniens

Les Palestiniens de la Cisjordanie et de Gaza sont l’un des plus 

importants bénéficiaires d’aide internationale par habitant dans 

le monde. On estime qu’ils ont reçu entre 10 et 12 milliards de 

dollars au cours des quinze dernières années, sans compter les 

contributions à l’agence des Nations Unies pour les réfugiés de 

Palestine (UNRWA), qui met directement en œuvre des program-

mes d’aide dans les territoires occupés mais aussi en Jordanie, en 

Syrie et au Liban. Lors de la conférence des bailleurs de fonds qui 

s’est tenue à Sharm-el-Sheikh, en Egypte, le 2 mars dernier, la 

communauté internationale a promis une somme supplémentaire de  

4,5 milliards de dollars pour la reconstruction de Gaza.  

Cependant, malgré ce volume impressionnant d’aide et un engage-

ment international en faveur de la création d’un État palestinien, la 

réalité palestinienne sur le terrain demeure celle d’un conflit armé, 

d’une occupation militaire ininterrompue, et d’une fragmentation 

multiforme qui rend la possibilité de création d’un État palestinien 

viable de moins en moins vraisemblable. Trois aspects de cette 

désarticulation sont à noter particulièrement : il s’agit d’une désar-

ticulation à la fois territoriale, humaine et politique. 

Désarticulation territoriale

Territorialement et démographiquement, la Cisjordanie, y compris 

Jérusalem-Est, et la bande de Gaza sont de plus en plus morcellées 

et ont été transformées en un ensemble d’enclaves à haute den-

sité de population palestinienne. Les Palestiniens sont soumis à 

divers régimes de contrôle, de statut de citoyenneté et de droits 

de l’Homme au sein d’un espace de souveraineté israélienne de 

facto qui va de la Méditerranée au Jourdain. Ces îlots de popula-

tions sont isolés et séparés non seulement des Israéliens, mais les 

uns des autres par un bouclage plus ou moins étanche des zones 

autonomes palestiniennes et un ensemble d’entraves israéliennes 

aux déplacements des Palestiniens. Celles-ci incluent un système 

complexe de permis, des points de contrôle militaires, des barra-

ges routiers, de nombreuses colonies de peuplement, un système 

parallèle de routes de contournement réservées aux Israéliens, un 

régime légal différent (la loi militaire s’impose aux Palestiniens 

seuls) et la barrière de séparation. 

Bien qu’Israël ait des inquiétudes sécuritaires légitimes, l’analyse 

d’une carte des obstacles à la circulation des biens et des personnes 

dans les zones autonomes et aux entrées et sorties de celles-ci 

montre clairement que ces restrictions imposées aux Palestiniens 

n’ont pas à voir d’abord avec la sécurité d’Israël à proprement 

parler mais plutôt avec celle des colonies israéliennes et des routes 

de contournement qui permettent aux colons de se déplacer libre-

ment et en rencontrant le moins de Palestiniens possible dans les 

territoires occupés, ainsi qu’entre ces territoires et Israël. En mai 

dernier, le Bureau de la coordination des affaires humanitaires de 

l’ONU (OCHA) recensait 634 entraves physiques à la circulation des 

Palestiniens en Cisjordanie. Quelques mois auparavant, 57% de la 

barrière de séparation avaient déjà été construits et 9% étaient en 

cours de réalisation. 87% de la barrière se situe à l’intérieur de la 

Cisjordanie. Pour sa part, Gaza a été séparée du monde extérieur de 

façon plus ou moins hermétique depuis le désengagement israélien 

de l’été 2005, avec un blocus rigoureux depuis que le Hamas a pris 

le pouvoir dans la bande en juin 2007.  

Désarticulation humaine

Le second aspect de cette fragmentation est humain et socio-éco-

nomique. Les conditions de vie de la population palestinienne se 

sont sérieusement détériorées depuis le milieu des années 1990 

en conséquence de l’absence de protection des civils, de l’inten-

sification de l’emprise israélienne sur les territoires occupés, de 

l’émiettement et du verrouillage des territoires, et des limites 

de plus en plus nombreuses imposées à la circulation des biens 

et des personnes comme à l’accès aux terres et aux ressources 

naturelles. 

Les restrictions sévères imposées aux déplacements et aux accès ont 

entraîné un accroissement du chômage, une réduction du commerce 

et ont découragé les investissements dans le secteur privé, rendant 

ainsi tout fonctionnement « normal » et autonome de l’économie 

palestinienne – sans parler du développement – impossible. Avec le 

début de la deuxième Intifada27 à la fin de l’année 2000, les condi-

tions socio-économiques se sont encore aggravées, avec de sérieu-

ses conséquences humanitaires. Dans leur appel de fonds pour 2009 

(CAP, Consolidated Appeals Process), les Nations Unies notent que 

les indicateurs humanitaires et socio-économiques continuent à se 

dégrader en termes de niveaux de pauvreté, d’insécurité alimentaire, 

de menaces pesant sur les ressources agricoles, de quantité et de 

qualité d’eau disponible, de détérioration de la santé publique et 

des résultats scolaires, en particulier à Gaza, entraînant un besoin 

accru de soutien psychosocial pour les enfants. Les Nations Unies 

signalent aussi la poursuite à grande échelle de violations des 

droits de l’Homme et du droit international humanitaire. La crise 

de Gaza est tout autant une crise de dignité et de protection qu’une 

crise humanitaire sérieuse et la situation d’urgence a encore été 

amplifiée par les opérations militaires israéliennes de décembre et 

27.  �Intifada est un terme arabe signifiant soulèvement. La première Intifada désigne le 
soulèvement spontané de la population palestinienne contre l’occupation israélienne 
s’est déroulée de 1987 à 1993. La seconde, dont il est question ici et aussi appelée 
« Intifada Al-Aqsa » a commencé en 2000, au lendemain de la viste d’Ariel Sharon 
sur l’Esplanade des Mosquées . 
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janvier derniers. Les divisions internes des Palestiniens au cours 

des deux années écoulées ont aussi conduit à l’interruption des 

services sociaux de base.

Désarticulation politique

Enfin, politiquement, d’une institution embryonnaire qui se devait 

transitoire, l’Autorité palestinienne n’a pas pu évoluer vers la struc-

ture de ce qui pourrait devenir le gouvernement d’un futur État 

palestinien. Dès le début, le mandat de l’Autorité était rigoureuse-

ment réduit au contrôle de zones restreintes de la Cisjordanie à forte 

densité de population palestinienne (zones A et B, qui représentent 

seulement 40% de la Cisjordanie) et de Gaza, et ceci dans des 

domaines limités (principalement la sécurité intérieure et la gestion 

civile). En 2005, les colons de Gaza ont été evacués. Cependant, 

et dans la bande et en Cisjordanie, l’Autorité palestinienne reste 

à ce jour dépourvue des principaux attributs de la souveraineté : 

les compétences en matière de politique monétaire et fiscale et 

celles relatives aux questions de défense et au contrôle des terres, 

des ressources naturelles, des frontières et de l’espace aérien. Ses 

pouvoirs sont donc tout aussi limités qu’il y a quinze ans, alors 

qu’elle est devenue de plus en plus dépendante de l’aide étrangère 

et notamment d’un appui budgétaire international pour sa survie. 

Son incapacité à mettre un terme à l’occupation militaire, à obtenir 

un accord de paix, la sécurité et des conditions de vie meilleures 

pour les Palestiniens, tout cela associé à une mauvaise gestion des 

recettes et à des violations des droits de l’Homme, a contribué à 

l’érosion de sa légitimité aux yeux de la population palestinienne,  

ce qui explique en grande partie la victoire électorale du Hamas 

en janvier 2006. Depuis lors, la lutte entre le Fatah et le Hamas, 

exacerbée par le fait que les bailleurs internationaux financent 

abondamment le Président Mahmoud Abbas et le gouvernement 

de Ramallah, tout en refusant toute contribution au gouvernement 

du Hamas, élu démocratiquement, a conduit à une paralysie interne 

et à la séparation politique de fait de Gaza et de la Cisjordanie 

depuis juin 2007. 

Ces développements sur le terrain se sont produits dans un contexte 

où les parties n’ont pas été capables de progrès diplomatiques subs-

tantiels dans les négociations sur le statut final, comme cela a pu 

être observé récemment avec l’échec du processus d’Annapolis28. 

La réalité de cette fragmentation multiforme est en contradiction 

avec l’objectif de la création d’un État palestinien viable et indé-

pendant vivant côte à côte en paix et sécurité avec Israël, ce qui 

est l’objectif affirmé par chacun et la justification des bailleurs 

de fonds à apporter tant d’argent aux Palestiniens. Comment ce 

paradoxe est-il apparu ? 

Une dégradation de la situation 
concomitante aux accords de paix

La vision commune considère que jusqu’au déclenchement de la 

deuxième Intifada, le processus de paix était plus ou moins en route, 

même s’il y avait des hauts et des bas dans la mise en application 

des accords d’Oslo. On pense qu’en général, les choses avançaient 

sur le plan politique et que les donateurs étaient engagés dans un 

processus de développement et de mise en place des institutions 

palestiniennes. 

En fait, la réalité a été différente. Cette fragmentation complexe a été 

accélérée par le processus d’Oslo et est liée à la poursuite par Israël 

de son expansion dans les territoires occupés et du contrôle de la 

population palestinienne, qui avaient commencé après 1967. Par 

exemple, l’institutionnalisation d’un régime de bouclage des terri-

toires, de limitation des accès et des déplacements des personnes et 

des biens, et la construction du réseau de routes de contournement 

se sont intensifiés après Oslo. Les colonies se sont multipliées. Avant 

le début des années 1990, les Palestiniens pouvaient se déplacer 

librement à l’intérieur des territoires, entre la Cisjordanie et Gaza, et 

même aller en Israël. Ainsi, malgré une plus grande autonomie de 

la population palestinienne dans les zones prévues par les accords, 

la domination israélienne s’est en fait intensifiée. 

Année après année, les rapports publiés par les institutions 

internationales soulignent que ce sont ces restrictions qui ont 

conduit à un accroissement important du chômage et à une forte 

paupérisation. Comme les résultats économiques ont été liés aux 

bouclages et aux restrictions économiques, ils ont évolué dans 

le temps, et certaines années furent meilleures que d’autres. 

Néanmoins, même à la fin des années 1990, quand les choses 

allaient un peu mieux qu’au milieu de cette décennie, les résul-

tats économiques étaient beaucoup plus mauvais qu’avant le 

début du processus d’Oslo. En 2000, après deux ans de relatif 

redressement économique et de croissance modérée, la Banque 

mondiale estimait qu’il faudrait une décennie avant que le produit 

national brut (PNB) palestinien par tête d’habitant ne retrouve 

son niveau de 1993 si les taux de croissance se maintenaient 

au niveau de 1999-2000. 

Ainsi, dans ce contexte de détérioration de la situation socio-écono-

mique, l’aide des bailleurs de fond a pris un caractère d’ « urgence » 

dès le milieu des années 1990 et non, comme on le considère habi-

tuellement, après le déclenchement de la deuxième Intifada, même 

si, bien sûr, après 2000, le déclin s’est précipité pour enclencher la 

crise humanitaire qui se poursuit actuellement.  

Une aide qui compense les effets  
de l’occupation

Dès le début, l’aide internationale a donc été utilisée pour compenser 

les restrictions israéliennes en matière d’accès et de déplacements. 

Toutes les analyses économiques conduisent à la même conclusion : 

sans une révision substantielle du régime de bouclages (pour 

faciliter les déplacements des biens et des personnes à l’intérieur 

 28.  �Le processus d’Annapolis fait référence à la conférence pour la paix au Proche-Orient qui s’ 
est tenue le 27 novembre 2007, dans la ville d’Annapolis, aux États-Unis, à laquelle ont pris 
part le Premier ministre israélien Ehoud Olmert et le président de l’Autorité palestinienne 
Mahmoud Abbas pour lancer un processus de négociations visant à la résolution du conflit 
israélo-palestinien.
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des territoires occupés, entre la Cisjordanie et Gaza, et entre les 

territoires occupés et le monde extérieur), à défaut d’accès à des 

économies d’échelle et à des ressources naturelles et sans perspec-

tives d’investissement, il n’y aura simplement pas de croissance 

économique palestinienne. Bien entendu, la faiblesse gouverne-

mentale et financière palestinienne n’a pas aidé, pas plus que les 

divisions internes actuelles, mais le principal problème demeure 

l’émiettement et la fermeture des territoires. 

En plus du développement économique, un autre objectif, important 

et original, de l’aide dispensée par la communauté internationale 

était de construire des institutions avec l’idée qu’elles constitue-

raient la structure du futur État palestinien. En réalité, l’aide a 

rapidement servi à maintenir en vie l’Autorité palestinienne (plutôt 

que de mettre en place des institutions) en payant ses dépenses 

courantes et les salaires de ses fonctionnaires.

Dans ce contexte de pouvoirs palestiniens ciconscrits, de mor-

cellement géographique et de détérioration des conditions socio-

économiques, l’Autorité palestinienne est devenue elle-même un 

instrument d’assistance, notamment par la création d’emplois dans 

le secteur public et la distribution de faveurs. Dès 1994/1995, 

les donateurs sont donc passés des programmes plus classiques 

d’investissement et d’aide technique initialement envisagés à une 

contribution massive au budget de l’Autorité palestinienne afin 

qu’elle puisse payer les salaires de ses employés. 

Cette assistance budgétaire et l’inflation du service public – et des 

services de sécurité – ont  par ailleurs rempli une fonction politique 

de soutien à l’Autorité palestinienne et au président Arafat, ainsi 

que de stabilisation de la situation dans les territoires occupés, 

dans un contexte de chômage et de mécontentement grandissants 

et de montée des mouvements d’opposition, notamment du Hamas. 

Les fonctions d’assistance et de stabilisation politique de l’aide 

restent les mêmes aujourd’hui dans le cadre du conflit interne 

entre le Fatah et le Hamas, de la continuation de la dégradation des 

indicateurs socio-économiques, de la poursuite et intensification 

de l’occupation et de l’absence d’avancées dans les négociations 

de paix. D’après la Banque mondiale, avec 150.000 fonctionnai-

res à sa charge, l’Autorité permet à un tiers des familles de la 

Cisjordanie et de Gaza de survivre et les salaires sont aujourd’hui 

le premier facteur de l’activité économique palestinienne. Mais cela 

ne contribue pas à la croissance économique. Dans le contexte de 

contrôle et d’entraves précédemment décrit, l’aide budgétaire ne 

se traduit pas par des investissements mais par le paiement de 

prestations sociales qui vont à la consommation (ce qui soulève 

aussi la question de sa durabilité). Par conséquent, malgré un 

montant d’aide sans équivalent depuis quinze ans, il n’y a pas eu 

de diminution proportionnelle des besoins mais, au contraire, une 

détérioration régulière des conditions socio-économiques. 

Quelles ont été les conséquences du déversement de ces sommes 

considérables pendant toutes ces années et dans un tel contexte ? 

Absolument dévastatrices.

Du côté palestinien, l’aide a assuré et continue d’assurer une fonc-

tion cruciale d’assistance humanitaire et d’aide d’urgence, mais en 

maintenant des financements aussi importants pendant une période 

aussi longue, les bailleurs de fonds ont aussi apporté leur soutien 

à une institution (l’Autorité palestinienne) faible, de plus en plus 

impopulaire, précaire, totalement dépendante de l’aide internatio-

nale et qui n’exerce aucune autorité effective sur les Territoires 

palestiniens au-delà de poches de population palestinienne en 

Cisjordanie. Comme précédemment mentionné, la politique d’aide 

internationale contribue aussi à accentuer les divisions entre le 

Hamas et le Fatah.

Une aide qui finance indirectement 
l’occupation

Du côté israélien, par une série d’effets pervers, cette aide inter-

nationale a favorisé la pérennisation de l’occupation militaire qui, 

en d’autres circonstances, aurait été bien plus onéreuse. De même, 

l’aide a permis l’extension de la colonisation en Cisjordanie et à 

Jérusalem, conduisant à une désarticulation de plus en plus extrême, 

sur le plan spatial, démographique, et maintenant politique. Ces 

développements sont lourds de conséquences pour la viabilité d’un 

futur État palestinien. Ils ont en outre contribué à accentuer un 

rapport de force déjà peu équilibré entre les deux parties, compli-

quant la résolution du conflit dans l’hypothèse d’une négociation 

sur le statut final des territoires. La légalité de l’intervention des 

bailleurs de fonds a également été remise en question. Selon le droit 

humanitaire et les Conventions de Genève, c’est Israël, puissance 

occupante, qui demeure responsable des besoins de la population 

des territoires palestiniens, avec obligation de ne pas transformer 

leur condition démographique. Malgré une efficacité, une légalité 

et un résultat douteux, les bailleurs de fonds internationaux main-

tiennent néanmoins leur engagement financier.

Une aide inefficace s’il n’y a pas 
d’implication politique

Pourtant, le problème réel demeure naturellement politique. La 

communauté internationale serait peut-être mieux inspirée de 

concevoir son assistance financière aux Palestiniens comme l’ac-

compagnement d’un processus politique plutôt que comme un 

subsitut de fait à une solution diplomatique. 

Celle-ci ne peut être bâtie sur les seuls rapports de force actuels, 

mais doit se baser sur une analyse des fondements du conflit : une 

terre, deux peuples qui ont tous deux des droits et des aspirations 

légitimes. Un engagement de protection des civils, palestiniens et 

israéliens, et de respect du droit international, y compris des dis-

positions qui touchent à la question des réfugiés, est nécessaire. 

Seules ces considérations de fond seront porteuses d’une paix juste 

et durable. Cela implique davantage de fermeté à l’égard d’Israël et 

de son entreprise d’expansion coloniale, en même temps qu’un très 

fort appui pour sa sécurité, compte tenu notamment du contexte 

régional troublé. Cela nécessite également une approche plus glo-

bale, qui prendrait en considération l’initiative de paix arabe, la 
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protection de l’intégrité des territoires occupés, condition sine qua 

non de la création d’un État viable, et un soutien à la population 

palestinienne pour qu’elle s’engage dans un processus de réconci-

liation nationale et surmonte ses divisions intestines, fruit au moins 

indirect de la politique d’aide internationale de l’après Oslo. 

À l’heure où le monde entier tourne ses yeux vers la nouvelle 

administration américaine, il convient d’espérer que la stature, la 

popularité et le  discernement du président Obama lui permettront 

d’adopter une nouvelle approche et d’engager un processus politique 

sérieux dans ce sens.

Anne Le More 

Docteur en sciences politiques, diplômée de l’université d’Oxford 

et Associate Fellow à Chatham House, the Royal Institute for 

International Affairs, Londres.

vvv
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Confusion humanitaire en Irak

Irak. En été, les températures atteignent plus de 50 degrés à l’ombre 

sur la majeure partie du territoire. C’est dire si l’eau est vitale dans 

ce pays assis sur la seconde réserve de pétrole au monde et où les 

habitants peuvent passer jusqu’à sept heures dans les files d’attente 

pour obtenir 30 litres maximum par personne et par semaine d’une 

essence de qualité très médiocre.

À ce jour, aucune source neutre et indépendante ne peut fournir 

une estimation fiable de la population du pays : entre 15 et 25 

millions d’habitants, dit-on…, sans parler des réfugiés. En effet, 

ni les instituts indépendants de recensement, qu’ils soient irakiens 

ou internationaux, ni les organisations internationales comme les 

Nations Unies n’ont accès aux populations. 

Les ONG, quant à elles, n’ont qu’un accès très limité et rarement 

à l’échelle nationale. 

Quant aux statistiques et informations, si elles étaient tronquées 

par l’ancien régime, elles sont aujourd’hui manipulées par le pou-

voir en place et la coalition internationale pour servir les causes 

de différents agendas politiques. Les taux de mortalité ou de nata-

lité varient ainsi selon les sources. Autant de données qui ont 

ajouté à la confusion, à la méconnaissance des conditions de vie 

des populations irakiennes et à la difficulté de mener une action 

humanitaire efficace.

Bourbier politique

Le gouvernement irakien est totalement absorbé par les luttes de 

pouvoir intérieures entre groupes politiques, communautaires, 

ethniques et religieux. Il est ensuite confronté à l’émergence de 

chefs de guerre locaux, produit d’une décentralisation anarchique 

et chaotique. Il a perdu toute souveraineté du fait des ingérences 

de la coalition internationale en Irak et des puissances régiona-

les. Enfin, les responsables politiques ont échoué à apporter une 

réponse adéquate aux besoins de la population en termes de services 

publics, ce qui a grandement contribué à affecter leur légitimité. La 

déliquescence des infrastructures et du système de santé dans le 

pays démontre en effet l’incapacité des pouvoirs publics à répondre 

à l’ampleur de la crise touchant les services essentiels et vitaux tels 

les services de santé, ceux de la distribution d’eau et de rations 

alimentaires ou encore d’électricité.

Anarchie juridique

La nouvelle Constitution irakienne est entrée en vigueur en 2005. 

Depuis, ce texte est sujet à discussion en vue d’une modification et 

d’une révision. De plus, il existe actuellement une confusion totale 

entre les lois de l’ancien régime, les décrets de l’Autorité provisoire 

de la coalition en Irak (CPA, Coalition Provisional Authority) d’avril 

2003 à janvier 2005, les nouvelles lois votées par le Parlement élu 

en 2004 – pour lesquelles les pouvoirs judiciaire et exécutif n’ont 

pas de moyens de mise en oeuvre – et enfin, la Sharia, à laquelle 

fait référence la Constitution, qui représente la loi appliquée par 

certains leaders ou chefs de guerre locaux.

Cette absence de cadre légal et de moyens nécessaires à l’appli-

cation de la loi, a plongé le pays dans le vide juridique. Ce néant 

affecte bien entendu la constitution et le renforcement d’une société 

civile locale. 

À titre d’exemple, il n’existait aucun cadre légal pour les ONG 

nationales avant 2003, contrairement aux syndicats et fondations. 

Un décret très restrictif pour l’établissement et l’enregistrement des 

ONG a été promulgué en 2004 par la CPA. Les ONG internationales 

et les organisations nationales naissantes se sont battues contre 

ce texte qui mettait en péril des principes fondamentaux tels que 

l’indépendance et la neutralité des ONG. Depuis, de nombreux 

projets de loi du gouvernement ou des autorités régionales du 

Kurdistan irakien, de la société civile ou de la communauté inter-

nationale s’affrontent. Dans le même temps des partis politiques ou 

religieux, parfois des milices ou des sociétés de sécurité privées se 

qualifient d’ONG ! Le gouvernement réagit en décidant des mesures 

très contraignantes en termes de respect des libertés individuelles 

et associatives, comme le régime précédent, pour contrôler l’activité 

de cette nébuleuse, mais sans pouvoir les mettre en application, 

faute de moyens et de volonté.

Troubles internationaux

Le « Monde libre », avec à sa tête les États-Unis, est en « Guerre 

globale contre le terrorisme » (Global War On Terror – GWOT). 

Le Proche et le Moyen-Orient sont probablement les principaux 

champs de bataille de ce conflit dont tous les acteurs et facteurs, 

avec leurs intérêts divergents, se cristallisent en Irak. La guerre 

de l’information, l’absence de débat et de transparence dans les 

décisions politiques et la volonté de différents pouvoirs de contrôler 

la société civile sont autant d’outils au service de la GWOT.

La communauté internationale et les puissances régionales restent 

très divisées sur le dossier irakien pour des raisons géopolitiques, 

économiques, militaires, stratégiques et énergétiques bien sûr. Ces 

divisions ont entraîné la paralysie des organes supranationaux 

que sont les Nations Unies ou l’Union européenne. Il est donc peu 

probable qu’une solution internationale voie le jour prochainement, 

même avec une nouvelle administration américaine.

Les Nations Unies sont perçues négativement par la population 

irakienne. En quête de plus de sécurité, le déploiement onusien 
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reste infime et la majorité du personnels de l’organisation est basée 

en Jordanie d’où il est difficile de redorer réellement le blason de 

l’institution. L’absence des grandes agences onusiennes dotées 

d’un mandat humanitaire est ressentie et remarquée sur le terrain. 

En règle générale, le poids des Nations Unies reste important en 

tant que moyen de pression pour orienter certaines politiques, 

mais leur présence timide et réduite en Irak limite leur capacité à 

promouvoir les droits fondamentaux des Irakiens et l’accès des 

populations aux services et biens vitaux.

Marais humanitaire

La crise humanitaire irakienne cache une crise encore plus impor-

tante, une des plus aiguës en termes de respect et de protection 

des droits humains les plus élémentaires, à commencer par le 

droit à la vie et à la sécurité. En effet, dans ce pays – hormis au 

Kurdistan irakien – un être humain est une cible par le seul fait 

qu’il est vivant, surtout depuis les conflits intercommunautaires 

qui ont explosé en 2006. Dans ce cas, il devient très difficile pour 

les ONG de militer pour le respect du droit en l’absence de cadre 

légal et d’appui multilatéral gouvernemental. 

Le déplacement des populations irakiennes dans le pays et à 

l’étranger a fait exploser les systèmes de solidarité auxquels les 

individus pouvaient se raccrocher. Encore une fois, les ONG sont 

quasi seules sur le terrain à apporter une aide répondant à leurs 

besoins, mais elles ne peuvent agir sur les politiques de nettoyage 

communautaire ou sur les plans nationaux de repeuplement ou 

d’implantation de déplacés.

CC Photigule 2006
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D’autres acteurs distribuent de l’aide aux populations mais elle 

répond bien plus souvent à un agenda spécifique qu’à un besoin 

réel. En amont de l’assistance, les militaires de la coalition, les 

responsables politiques irakiens ainsi que des grandes puissances 

mondiales et régionales, les leaders religieux et les grands groupes 

industriels tiennent tous un discours humanitaire. 

Cette confusion des genres fait que la population irakienne a une 

perception assez négative des ONG et une confiance limitée en elles. 

Et l’arrivée à Bagdad de plus de trois cents ONG juste après les trou-

pes de la coalition n’a fait que confirmer le discours officiel du

régime précédent selon lequel les ONG ne seraient que des espions 

de l’Occident…

Dans un contexte si volatil, il devient très difficile pour une ONG 

occidentale d’évoluer et de fonder sa sécurité sur l’acceptation des 

populations locales et des bénéficiaires. En effet, ces dernières ne 

sont pas en mesure de se sécuriser elles-mêmes et sont souvent 

déçues par des conditions de vie se détériorant dramatiquement, 

une aide trop lente, insuffisante ou inadéquate, et surtout loin 

de leurs attentes : même dans un abri provisoire, la population 

irakienne attend des salles de bains plutôt que des latrines ! Cet 

état de méconnaissance et d’incompréhension entre humanitaires 

et bénéficiaires ne pourrait s’améliorer que si les ONG travaillaient 

davantage avec les communautés. Or avec les stratégies de ges-

tion des programmes à distance et de « profil bas » – par ailleurs 

compréhensibles pour des raisons de sécurité –, un tel travail reste 

impossible à faire.

La société civile irakienne

Dans ce paysage assez négatif, il est quand même un secteur où les 

avancées s’avèrent remarquables : celui de la société civile locale 

qui, depuis 2003, a connu un véritable essor. Même si les syndicats 

sont de facto affaiblis par l’absence d’emplois et de travailleurs, 

les partis politiques, groupes religieux, associations et fondations 

se sont multipliés. Les médias ont également connu de grands 

changements. Cette effervescence de la société civile irakienne est 

considérée comme salutaire par les spécialistes de la géopolitique 

régionale. En effet, l’avenir des Irakiens dépend en grande partie 

de cette société civile qui sera la seule à même de démocratiser et 

reconstruire l’Irak. Mais à l’heure actuelle, cet effort se fait aux 

dépens de leurs vies. 

L’essor des ONG irakiennes est impressionnant. Le bureau de 

soutien aux ONG rapportait le  chiffre de 10 000 ONG enregis-

trées ou en attente d’enregistrement en 2006. Et s’il serait de 6 

000 en 2008, c’est davantage le signe que le temps favorise un 

certain « filtrage » naturel aboutissant à la disparition de certaines 

structures pour des raisons diverses (financières, sécuritaires, 

opportunisme, malversations, etc.). Si l’on soustrait à ce chiffre 

une centaine d’ONG internationales, on obtient le nombre d’ONG 

irakiennes enregistrées ou cherchant à l’être.

Quelques centaines d’entre elles ont démontré leur implication 

pour soutenir les plus vulnérables de leurs compatriotes. Elles 

ont également prouvé leur professionnalisme et leur respect des 

principes fondateurs humanitaires. Certaines ont été fondées par 

des employés des ONG internationales. Quelques-unes ont réussi 

à mettre en place des partenariats avec les réseaux internationaux 

(Nations Unies, ONG, instituts de recherches, etc.) et cherchent à 

diversifier et étoffer ces partenariats en vue d’acquérir un savoir-

faire en termes de qualité, de développer leur code de conduite, afin 

de multiplier leur accès aux financements internationaux. 

De nombreuses sessions de formation pour les ONG locales ont 

eu lieu en Irak et dans les pays voisins. Cependant, la majeure 

partie est orientée vers la mise en oeuvre du programme et sa 

gestion, très peu couvrant des thèmes concernant la gouvernance 

démocratique, le code de conduite, les principes humanitaires ou 

la transparence…

A ce jour, les ONG irakiennes sont les structures qui bénéficient du 

meilleur accès aux populations vulnérables et aux communautés 

enclavées, quand les ONG internationales – qui souffrent d’un accès 

réduit – appuient les communautés pacifiées ou « homogénéisées » 

au travers de leurs partenaires locaux.

Mais il serait souhaitable qu« un tel partenariat s’inscrive dans une 

dynamique de soutien, de transfert des principes et des savoir-faire 

plutôt qu’en termes de contrôle et supervision d’un sous-contrac-

tant. Il y a là un investissement humain et en temps qui ne peut 

que servir la libéralisation et l’ouverture de la société irakienne, 

tout en sauvant des vies au quotidien.

Kasra Mofarah 

Directeur de la Plate-forme des ONG en Irak (NCCI – NGO 

Coordination Committee in Iraq)

Article paru dans la revue Humanitaire, Comment intervenir au Proche et Moyen-
Orient ?, n°20, automne-hiver 2008, pp. 35-41 www.medecinsdumonde.org

vvv
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Priorité aux civils afghans

La sécurité en Afghanistan dépend  
avant tout d’une stratégie concertée, 
bien coordonnée et durable pour répondre 
aux besoins des civils afghans.

Oxfam, en tant qu’organisation humanitaire et de développe-

ment engagée depuis près de 20 ans dans la mise en oeuvre 

de programmes de subsistance en milieu rural et d’appui à 

des associations locales dans 32 des 34 provinces afghanes, 

est très inquiète de la situation actuelle en Afghanistan, qui a 

atteint des niveaux dramatiques. L’opinion internationale admet 

désormais que la solution aux problèmes que rencontre ce pays 

n’est pas militaire et les appels en faveur d’un changement 

de stratégie de la communauté internationale se multiplient. 

Toutefois, la détérioration rapide de la situation en Afghanistan 

a conduit à privilégier des remèdes urgents aux dépens d’efforts 

globaux et durables. 

Développement et stabilité ne sont possibles qu’au prix d’une 

action résolue et coordonnée donnant la priorité aux Afghans. 

C’est d’autant plus crucial qu’il en va de la vie, des moyens de 

subsistance de millions d’Afghans, ainsi que de la stabilité du 

pays et de toute la région dans le futur.

En 2008, les conditions de sécurité ont atteint les pires niveaux 

depuis 2001 et les attaques d’insurgés ont augmenté de 50 % par 

rapport à 2007. L’insécurité s’est étendue à des zones autrefois 

stables, et fait obstacle aux activités de développement et humani-

taires du gouvernement afghan et des organisations humanitaires. 

Les attaques subies par les travailleurs humanitaires se multiplient 

et les Nations Unies n’ont pas accès à une moitié du pays.

Le nombre de victimes civiles, causées par toutes les parties en 

conflit, ne cesse d’augmenter, avec plus de 2 100 tués en 2008. 800 

d’entre eux sont tombés lors d’opérations des forces internationales 

et gouvernementales afghanes, alors qu’il n’existe toujours pas 

de mécanisme uniforme ni systématique d’investigation sur les 

incidents, reconnaissant le mal infligé et apportant réparation aux 

familles. L’incapacité de protéger les civils afghans a fait monter 

la colère et le ressentiment envers les forces militaires. L’absence 

d’une stratégie globale de reconstruction couplée à l’incapacité de 

faire régner l’ordre et la loi et de fournir les services sociaux de base 

dans la plupart des régions a érodé davantage le soutien au gou-

vernement et à la présence internationale dans son ensemble.

De nombreux Afghans vivent dans les pires conditions humanitaires 

jamais connues en vingt ans. Après trente ans de guerre et de sou-

lèvements, près d’un tiers de la population afghane – quelque 8,5 

millions de personnes – souffre de sous-alimentation chronique.

La santé de plus d’un million de jeunes enfants et de 500 000 

femmes est gravement menacée par la malnutrition – et en 2009, 

on craint de nouvelles pénuries de denrées alimentaires qui ris-

quent d’affecter la santé publique. Les causes de malnutrition en 

Afghanistan sont diverses et variées mais peuvent notamment être 

expliquées par la faiblesse des ressources économiques, l’insta-

bilité et l’insécurité politiques persistantes, un manque d’intérêt 

pour les services essentiels et l’absence d’investissements pour le 

développement rural comme l’agriculture et les activités commer-

ciales qui lui sont liées.

L’efficacité de l’aide étrangère s’est certes améliorée mais une part 

importante manque de coordination, est gaspillée ou a un impact 

limité au niveau local. Dans ce cadre, des sommes importantes sont 

reversées à des sociétés lucratives privées ou paient les salaires de 

consultants expatriés. L’assistance est trop centralisée sans répar-

tition homogène à travers le pays, et une part disproportionnée est 

allouée aux provinces du sud où opèrent les forces internationa-

les. Une part trop importante de l’aide est destinée à obtenir des 

résultats matériels à court terme, sans encourager suffisamment 

l’appropriation locale, une réduction durable de la pauvreté ou le 

renforcement des capacités à plus long terme.

L’usage généralisé d’acteurs militaires et d’entreprises pour mettre 

en oeuvre les programmes d’assistance contribue à rendre floue la 

distinction entre forces de sécurité et organisations humanitaires. 

Ceci a ébranlé la perception d’indépendance des organisations 

non gouvernementales (ONG), accru le risque pour les travailleurs 

humanitaires et réduit l’accès humanitaire en Afghanistan et à son 

voisin, le Pakistan. […]

Une assistance efficace

Les grands bailleurs de fonds doivent être remerciés pour leur sou-

tien de longue date à l’Afghanistan mais ce soutien doit permettre 

d’obtenir plus de résultats sur le terrain. Les bailleurs de fonds doi-

vent améliorer l’efficacité de l’aide en encourageant l’appropriation 

locale, en garantissant une approche basée sur les besoins réels, 

en ayant moins recours aux entreprises privées pour la distribu-

tion de l’aide, en en améliorant la coordination et en évitant les 

disparités géographiques.

La corruption ébranle la confiance du public dans le gouvernement 

afghan et nuit à son efficacité. La communauté internationale 

devrait faire pression sur le gouvernement afghan pour qu’il fasse 

preuve de plus de transparence, accroisse son suivi financier et 

prenne des actions concrètes contre la corruption généralisée. Ces 

mesures sont urgentes pour débarrasser les plus hautes instances 

de responsables incompétents ou inefficaces.
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Améliorer la réponse humanitaire

La situation humanitaire actuelle est inquiétante, alors que la santé 

et l’existence de millions d’Afghans sont menacées. Pourtant, la 

réponse jusqu’ici est lente, fragmentée et insuffisante. Il y a besoin 

de davantage de ressources, d’une meilleure coordination entre 

le gouvernement, les Nations Unies et les ONG, d’améliorer les 

capacités d’évaluation et de planification, ainsi que d’un meilleur 

ciblage des bénéficiaires en fonction des besoins.

En janvier 2009, un plan d’action humanitaire et multisectoriel de 600 

millions de dollars a été lancé, dont la moitié est dédiée à la sécurité 

alimentaire ; or, à ce jour, seuls 41 % sont financés et de nombreux 

secteurs clés comme la santé et l’éducation reçoivent moins de 5 % 

des fonds. Les donateurs doivent engager au plus vite les sommes 

suffisantes pour tous les secteurs du plan d’action humanitaire en 

vue d’une réponse adaptée. En outre, la communauté internatio-

nale doit garantir l’expansion du Bureau des Nations Unies pour la 

coordination de l’aide humanitaire, récemment remis en place, pour 

permettre aux Nations Unies de coordonner et d’assurer le suivi de 

la réponse humanitaire. Tous les pays de la zone doivent jouer un 

rôle actif et constructif dans le règlement des défis humanitaire de 

l’Afghanistan ainsi que du nord-ouest du Pakistan.

Alors que la plupart des Afghans dépendent en grande partie de 

l’agriculture pour nourrir leur famille ou avoir un revenu, ce secteur 

ne reçoit qu’une infime fraction des fonds internationaux. La capa-

cité du gouvernement afghan à répondre à l’insécurité alimentaire et 

aux autres crises humanitaires est extrêmement limitée ; par consé-

quent, il reste dépendant des efforts de la communauté internationale. 

Davantage de mesures efficaces sont nécessaires afin d’améliorer la 

sécurité alimentaire à court et à long terme, réduire la vulnérabilité à 

d’éventuelles catastrophes futures et fournir des alternatives légitimes 

et viables à la culture du pavot, utilisé pour la fabrication d’opium.

Priorité à la construction de la paix et à la 
relance du processus de paix

Le renforcement de la paix est absent de la Stratégie nationale de 

développement de l’Afghanistan. Par ailleurs, le Plan d’action du 

gouvernement afghan pour la paix, la justice et la réconciliation 

a fait peu de progrès. La communauté internationale doit mettre 

son soutien politique et financier au profit d’un processus de paix 

efficace et inclusif, tant au niveau national que local. Il est urgent 

d’élaborer une stratégie nationale de consolidation de la paix et 

de résolution des conflits au niveau local : les progrès réalisés par 

les dirigeants au niveau national ne pourront perdurer qu’avec le 

soutien du peuple afghan et sur la base d’une sécurité au niveau 

local.

Un processus de paix au niveau régional doit être établi avec l’appui 

des Nations Unies et de la communauté internationale. Ce pro-

cessus doit impliquer l’ensemble des pays concernés et chercher 

à résoudre leurs principaux problèmes d’ordre politique, sécuri-

taire et économique. Enfin, il doit s’efforcer de régler les conflits 

régionaux, de traiter les causes sous-jacentes de l’insécurité et 

d’obtenir un soutien régional pour l’Afghanistan en matière de 

sécurité, d’indépendance politique, d’intégrité territoriale et de 

développement économique.

Dans le Pacte pour l’Afghanistan de 2006, la communauté inter-

nationale et le gouvernement afghan « ont décidé de passer outre 

l’héritage du conflit en Afghanistan en établissant les conditions 

propices à la croissance et au développement économique durable, 

en renforçant les institutions de l’Etat et la société civile (…) en 

reconstruisant les capacités et les infrastructures, en réduisant la 

pauvreté et en répondant aux besoins essentiels des civils. »

Cet engagement ne doit pas être oublié. La communauté inter-

nationale doit renforcer et tenir ses promesses de reconstruire 

l’Afghanistan, ce qui requiert une stratégie réellement globale et 

durable, une authentique volonté politique ainsi que des ressources 

importantes.

Oxfam International – Rapport de mars 2009 disponible dans 

son intégralité sur le site d’Oxfam France :  

www.oxfamfrance.org.

vvv
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L’Europe pour la Méditerranée : de Barcelone à Barcelone (1995-2008)
Bichara Khader – L’Harmattan (mars 2009)

Cet ouvrage vise à dresser un bilan dépassionné des dernières politiques européennes à l’égard des pays 

du sud-est méditerranéen, notamment le Partenariat euro-méditerranéen (lancé en 1995), la Politique euro

péenne de voisinage (2004) et la nouvelle initiative appelée « Union pour la Méditerranée » (2007-2009).

Le Monde arabe expliqué à l’Europe
Bichara Khader  – L’Harmattan (mars 2009)

Cet ouvrage est conçu comme un voyage intellectuel au cœur des grandes problématiques du Monde 

arabe - à travers une présentation générale du Monde arabe contemporain : sur l’histoire, la Palestine, le 

système régional arabe, la question de la renaissance, de l’identité, de la démocratie, de la laïcité, des 

imaginaires réciproques , la problématique migratoire, le développement économique, les intégrations ré-

gionales et les grandes thématiques géopolitiques comme le pétrole et l’eau.

Confluences Méditerranée : « Médias : stratégies d’influences » N°69
L’Harmattan (Printemps 2009)

Confluences Méditerranée est une revue trimestrielle dont l’ambition est d’aborder les grandes questions 

politiques et culturelles concernant les peuples et les sociétés du bassin méditerranéen. Voir aussi le site : 

www.confluences-mediterranee.com

Qui arme Israël et le Hamas ? – La Paix pass(é)e par les armes ?
par Patrice Bouveret, Pascal Fenaux, Caroline Pailhe, Cédric Poitevin - édité par le GRIP (mai 2009)

« La guerre la plus brutale qu’Israël ait jamais entreprise ». C’est ce qu’écrivait le 20 janvier 2009 le quoti-

dien israélien Haaretz au lendemain de l’opération Plomb durci. Après cette « guerre de Gaza », bien des 

questions se posent. D’où viennent ces armes qui offrent à l’État hébreu son écrasante supériorité mili-

taire ? Pourquoi un tel recours à la force ? Qu’en est-il du respect des lois de la guerre ? Le présent ouvrage 

cible les questions militaires et humanitaires – au-delà des événements de Gaza – et tout particulièrement 

la problématique des transferts d’armements vers Israël.

Publications récentes pour en savoir plus :


